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Séance du 11 décembre 2019 
 
Nombre de conseillers : 

 
en exercice : 22 

 

présents : 9 
  

votants   : 14 
  

 
 

Publié le :  

13 décembre 2019 
 

 

Le 11 décembre 2019, à 14 h 00, 

le Conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de Haute-Loire, dûment convoqué, s’est 

réuni en session ordinaire, à la Maison des communes, siège 

du centre, sous la présidence de M. Michel Chapuis, 
Président. 

 
Date de convocation : le 25 novembre 2019. 

 
MEMBRES ELUS DU C.A. 
Présents :  

Représentants des communes affiliées :  
MM. Michel Chapuis, Pierre Gibert, Jacques Volle 

Mmes Sabine Bouquet, Hélène Grangeon, 
Madeleine Rigaud.  

Représentant des établissements publics affiliés : 

M. Raymond Abrial, Alain Garnier. 
Représentants des collectivités non-affiliées : 

M.Pierre Robert. 
  

Excusés :  

M. Rémi Barry, pouvoir donné à Pierre Gibert, 
M. Marc Boléa, pouvoir donné à Michel Chapuis, 

M. Jean-Marc Boyer, pouvoir donné à Jacques Volle,  
Mme Cécile Gallien, pouvoir donné à Raymond Abrial, 

Mme Madeleine Grange, pouvoir donné à Madeleine Rigaud. 
 

Secrétaire de séance : Raymond Abrial. 

 
PERSONNALITES INVITEES 

Présents : MM. Marc Philippon, directeur du CDG 43, 
William Gerphagnon, agent du CDG 43. 

Excusé : M. Patrice Arnaud, Paierie départementale. 

 
 

Le quorum étant atteint, le Conseil d’administration peut délibérer. 
 

Après approbation, à l'unanimité, du procès-verbal de la séance précédente  
du 11 septembre 2019, le Président invite les membres présents à aborder immédiatement 

l'ordre du jour. 
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N° 2019-17 

MEDECINE PREVENTIVE 

Avenant à la convention d’adhésion au service 

Au cours de sa précédente réunion, le conseil d’administration du CDG 43 s’est prononcé 

favorablement au développement du service de médecine préventive. Il a autorisé le 
Président à signer un avenant à la convention médecine prévoyant l’intervention d’un 

infirmier et/ou d’un psychologue et en a fixé les tarifs (voir délibération n° 2019-11 du 11 
septembre 2019). 

Dans cette même délibération, le conseil d’administration a demandé au Président d’élaborer 
une convention pour les interventions en collectivité. Cette convention a pour but de définir 

le contenu et les conditions d’intervention d’un psychologue en collectivité.  Voici les 

missions qui sont envisagées : 

Le psychologue du CDG43 peut intervenir, à la demande de la collectivité, pour des 

interventions dites collectives :  

 Réalisation de diagnostics et plans de prévention des risques psychosociaux, 

 Démarche de qualité de vie au travail, 

 Groupes de parole, 

 Accompagnement des managers en matière de prévention des risques 

psychosociaux, 

 Accompagnement du changement, 

 Etudes de poste ou d’environnement de travail afin d’établir un état des lieux d’une 
situation et de déterminer les leviers potentiels d’amélioration des conditions de 

travail, etc. 

Chaque sollicitation fera l’objet d’une demande écrite de la collectivité, à l’aide d’une fiche à 
compléter et à transmettre au service de médecine préventive du CDG43. Le psychologue du 

travail du CDG43 procédera à une analyse de cette demande.  

Si la sollicitation entre dans son champ d’intervention, une proposition d’intervention et 

d’accompagnement sera proposée à la collectivité. Elle présentera le contenu de 

l’intervention, son cadre avec les engagements à respecter par les parties et les livrables 
éventuellement attendus. Une proposition financière sera également établie, sur la base d’un 

coût fixé à la journée ou à la demi-journée comprenant les réunions et observations sur le 
terrain, les travaux d’analyse, de rédaction et d’études documentaires réalisés au CDG43. 

Si la collectivité valide cette proposition, un protocole d’intervention sera conjointement 

signé par le psychologue du CDG43 et le représentant habilité de la collectivité. 

Le tarif envisagé pour cette mission est le suivant : 

 600 € pour une intervention à la journée 

 300 € pour une intervention à la demi-journée 

 
  



Séance du 11 décembre 2019 

 

 

 

Le conseil d’administration, 

VU la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 26-1, 

108-1 à 108-3 ; 

VU le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du 

travail ainsi qu’à la médecine préventive dans la fonction publique territoriale 

modifié ;  

VU le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des 

fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ;  

VU le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l’organisation des comités 

médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de 
maladies des fonctionnaires territoriaux ; 

VU la IVème partie du Code du travail intitulé « Santé et sécurité au travail » et 

notamment ses articles L 4111-1 à L 4111-5 applicables aux personnels de 
droit privé. 

VU les délibérations du conseil d’administration n° 2013-15 du 
27 septembre 2013 et n  2019-11 du 11 septembre 2019 

 

Délibère et, à l’unanimité, décide : 

Le Président est autorisé à signer avec les collectivités adhérentes au service 

Médecine préventive l’avenant à la convention présenté en annexe portant sur 
les entretiens infirmiers et sur les interventions d’un psychologue. 

 

Le tarir pour l’intervention d’un psychologue en collectivité est le suivant : 

 600 € pour une intervention à la journée 

 300 € pour une intervention à la demi-journée 

Ces tarifs pourront être revus par le conseil d’administration à l’occasion de la 

détermination des tarifs pour l’année à venir. 
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Annexe à la délibération n° 2019-17 du 11 décembre 2019 
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N° 2019-18 

MEDECINE PREVENTIVE 

Convention d’adhésion à la mission d’intervention psychologue en collectivité 

pour les structures non adhérentes au service de Médecine préventive 

Pour les collectivités ou les établissements qui ne sont pas adhérents au service de Médecine 
préventive du Centre de gestion, il paraît important de pouvoir proposer, à leur demande, 

une mission d’intervention d’un psychologue en collectivité telle qu’elle existe pour les 
collectivités adhérentes au service Médecine. Il faut pour cela passer convention ad hoc 

fixant le contenu et les conditions d’intervention. 

 
 

Le conseil d’administration, 

VU la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 26-1, 

108-1 à 108-3 ; 

VU le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du 

travail ainsi qu’à la médecine préventive dans la fonction publique territoriale 
modifié ;  

VU le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des 

fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ;  

VU le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l’organisation des comités 

médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de 
maladies des fonctionnaires territoriaux ; 

VU la IVème partie du Code du travail intitulé « Santé et sécurité au travail » et 

notamment ses articles L 4111-1 à L 4111-5 applicables aux personnels de 
droit privé. 

 

Délibère et, à l’unanimité, décide : 

 

Le Président est autorisé à signer avec les collectivités qui le demandent, la 
convention présentée en annexe portant sur l’intervention d’un psychologue en 

collectivité. 

Le tarif pour cette mission est le suivant : 

 600 € pour une intervention à la journée 

 300 € pour une intervention à la demi-journée 

Ces tarifs pourront être revus par le conseil d’administration à l’occasion de la 

détermination des tarifs pour l’année à venir. 
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Annexe à la délibération n° 2019-18 du 11 décembre 2019 
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N° 2019-19 

GIP INFORMATIQUE 

Adhésion au groupement de commandes pour l’acquisition, la maintenance et la 

formation à l’utilisation de logiciels, et autorisation de signer les accords-cadres 

et marchés subséquents. 

Afin de bénéficier des effets de la mutualisation (passation de marchés centralisée, réduction 

des coûts, flexibilité de choix, etc.), il conviendrait que le GIP puisse, au nom de ses 
adhérents intéressés, passer les marchés publics (Accords cadres). 

Afin d’en obtenir les meilleurs effets, plusieurs exigences ont été étudiées : 

 Que les CDG puissent se déterminer sur leur intérêt pour un marché sans toutefois 
être obligés in fine d’y souscrire ;  

 Que les coûts d’acquisition, ou d’abonnement, soient dégressifs en fonction du 
nombre de CDG participants ;  

 Que les CDG puissent se rattacher au marché, à leur convenance, pendant sa durée 

et non obligatoirement à sa date de notification ;  

 Que les formalités administratives soient les plus légères pour les CDG.  

Il est alors proposé de constituer un « Groupement de commandes » 

Il concernera l’acquisition d’applications, leur maintenance et la formation à leur utilisation. 

La « Convention constitutive », en Annexe 1, de ce Groupement de commandes, pourra 
contenir l’ensemble des membres du GIP et les Centres de gestion ayant délibérés pour leur 

adhésion, à condition que ceux-ci y consentent, même si dans les faits ils ne passeront pas 

(s’ils ne le souhaitent pas) de marchés subséquents. 

Les Centres de gestion ne seront pas, en adhérant au Groupement de commandes, dans 

l’obligation d’acheter les logiciels ni, a fortiori, d’en commander la maintenance ou la 
formation. 

Rejoindre le groupement, avant le lancement d’un marché et le début de son exécution, est 

la condition sine qua non pour que vous puissiez en bénéficier et ainsi profiter de tarifs plus 
compétitifs (par l’effet de nombre) en plus de bénéficier de l’appui du GIP pour la passation 

et l’exécution des contrats, ces missions pouvant être réalisées par le GIP en votre nom et 
pour votre compte. 

Avant la passation de chaque marché, le GIP enverra des bulletins lui permettant de 

déterminer le besoin avant la passation de chaque accord-cadre : ceux des membres du GIP 
qui ne souhaitent pas contracter ne se manifestent pas (mais ne pourront pas bénéficier de 

l’accord-cadre pour le logiciel donné), et ceux-ci qui se manifestent ne seront pas dans 
l’obligation d’émettre un bon de commande pour la prestation. 

Enfin, de nouveaux membres peuvent rejoindre le Groupement mais seulement à l'occasion 
de la passation d'un nouveau marché par le Groupement, et non pour les marchés qui 

seraient éventuellement en cours de passation ou d'exécution. 

En résumé : 

L’adhésion au groupement de commandes n’engage pas à acquérir les logiciels proposés par 

le GIP ; 

L’inscription à un appel d’offre (accord cadre) n’engage pas à émettre un bon de commande. 

La non-adhésion au groupement de commandes avant le lancement d’un appel d’offre, 

empêche de s’inscrire à cet appel d’offre ; 

Ne seront accessibles que les marchés passés après l’adhésion au groupement de 

commandes ; 

La non-inscription (expression de besoin) au lancement de l’appel d’offre (accord cadre), 

empêche de bénéficier du marché sur sa durée. 
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Le conseil d’administration, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code de la commande publique, 

Vu la délibération n°2019-006 du Conseil d’Administration du GIP 

Informatique des Centres de Gestion du 15 octobre 2019 pour la constitution 

d’un groupement de commandes pour l’acquisition, la maintenance et la 
formation à l’utilisation de logiciels, 

Considérant les demandes d’accompagnement des centres de gestion 
adhérents au GIP pour la mise en place de contrats d’achat et de maintenance, 

ainsi que de formation le cas échéant, 

Considérant que la mutualisation, en se constituant en groupement de 

commandes, conformément aux dispositions de l’article L. 2113-6 du Code de 

la commande publique, peut permettre d’effectuer plus efficacement les 
opérations de mise en concurrence et incidemment d’obtenir des meilleurs 

prix et qualités des services associés, 

Considérant l’intérêt de rejoindre le groupement de commandes en termes de 

simplification administrative et d’économie financière, 

Considérant que la convention prévoit que chaque membre dispose d’un droit 
de retrait annuel, en délibérant avant le 30 novembre de chaque année 

 

Délibère et, à l’unanimité, adopte les points suivants : 

 

Article 1er : 

Le CDG 43 approuve les termes de la convention constitutive du groupement 

de commandes pour l’acquisition, la maintenance et la formation à l’utilisation 
de logiciels, annexée à la présente délibération.  

Le coordonnateur du groupement est le GIP Informatique des Centres de 
gestion dont les attributions sont définies à la convention dont il s’agit. 

Conformément à ce que permettent les dispositions du II de l’article L.1414-3 

du code général des collectivités territoriales, la Commission d’Appel d’Offres 
du groupement est celle du GIP. La convention précise que la mission du GIP 

comme coordonnateur ne donne pas lieu à rémunération. Cependant, les frais 
de procédure de mise en concurrence, les autres frais occasionnés pour le 

fonctionnement du groupement, et les sessions mutualisées de présentation 

font l'objet d'une refacturation aux membres du groupement. 

 

Article 2 : 

Le Président est autorisé à signer l’adhésion au groupement de commandes 

pour l’acquisition, la maintenance et la formation à l’utilisation de logiciels et à 
prendre toutes mesures d’exécution de la présente délibération. Le CDG 43 

s’acquittera de la contribution financière prévue par la convention constitutive 

et de la contribution due le cas échéant au titre du mécanisme de 
redistribution prévu par la convention constitutive. 

 

Article 3 : 

Le CDG 43 autorise le représentant du le GIP Informatique des Centres de 

gestion, coordonnateur du groupement, à signer les marchés, accords-cadres 
et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour son 

compte. 
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Annexe à la délibération n° 2019-19 du 11 décembre 2019 

 

 

 

 

  



Séance du 11 décembre 2019 

 

  



Séance du 11 décembre 2019 

 

 

 
  



Séance du 11 décembre 2019 

 

 
  



Séance du 11 décembre 2019 

 

 
  



Séance du 11 décembre 2019 

 

N° 2019-20  

REFERENT DEONTOLOGUE :  

Avenant à la convention à passer avec le CDG 69 

Au cours de sa réunion du 7 décembre 2017, le conseil d’administration a décidé de 

conventionner avec le CDG 69 pour la réalisation de la mission de référent déontologue 
prévue par le décret n° 2017-519 du 10 avril 2017 (voir délibération n° 2017-13). 

La convention passée avait une durée de validité d’un an et a fait l’objet d’un avenant de 
prolongation d’un an supplémentaire. Au 31 décembre 2019, la convention arrivera à son 

terme et il convient de la renouveler par voie d’avenant.  

L’objet de cet avenant est donc de prolonger le partenariat jusqu’au 31 décembre 2020, 

avec reconduction tacite chaque année et possible résiliation. 

L’avenant intègre également la possibilité pour les collectivités de Haute-Loire bénéficiant du 
référent déontologue, de pouvoir saisir celui-ci dans le cadre des articles 25 septies et 

25 octies de la loi du 13 juillet 1983 (saisine en cas de doute sérieux sur des cumuls 
d’emploi, des départs vers le privé ou des retours après passage dans le privé). 

 

 

Le conseil d’administration  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la 
fonction publique territoriale et notamment ses articles 14 et 23 ; 

Vu la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits 
et obligations des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 2017-519 du 10 avril 2017 relatif au référent déontologue 

dans la fonction publique et notamment son article 4 ; 

Vu la délibération du conseil d’administration n° 2017-13 du 

7 décembre 2017 autorisant le Président à signer une convention avec le 
CDG 69 pour la réalisation de la mission déontologue ; 

Délibère et, à l’unanimité, autorise le Président à signer l’avenant de 

prolongation de la convention avec le CDG 69 pour la réalisation de la mission de 
référent déontologue.  
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Annexe à la délibération n° 2019-20 du 11 décembre 2019 
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N° 2019-21 

FINANCES 

Décision modificative n° 1 

Le conseil d’administration, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de 
gestion et notamment ses articles 27 et 33, 

Délibère et, à l’unanimité, adopte la décision modificative n°1 suivante : 

  

15 1511 Provisions pour litiges et contentieux +32 000,00 €

36 385,00 € +32 000,00 € +32 000,00 €

20 2051 Concessions droits 140 000,00 € +3 000,00 €

143 400,00 € +3 000,00 € +3 000,00 €

23 2312 Terrains 108 400,00 € -3 000,00 €

108 400,00 € -3 000,00 € -3 000,00 €

338 445,56 € +32 000,00 € +32 000,00 €

15 1511 Provisions pour litiges et contentieux 0,00 € +32 000,00 €

22 410,00 € +32 000,00 € +32 000,00 €

338 445,56 € +32 000,00 € +32 000,00 €

65 6561 Remboursement activités syndicales 150 000,00 € +5 000,00 €

248 740,00 € +5 000,00 € +5 000,00 €

68 6815 Dotations aux provisions pour risques et charges 22 140,00 € +32 000,00 €

48 343,52 € +32 000,00 € +32 000,00 €

2 750 028,45 € 37 000,00 € 37 000,00 €

70 70631 Produits des adhésions au titre des assurances 86 000,00 € +3 000,00 €

2 447 200,00 € +3 000,00 € +3 000,00 €

77 778 Autres produits exceptionnels 8 000,00 € +2 000,00 €

20 500,00 € +2 000,00 € +2 000,00 €

78 7815 Reprises sur provisions pour risques et charges 9 885,00 € +32 000,00 €

9 885,00 € +32 000,00 € +32 000,00 €

2 750 028,45 € 37 000,00 € 37 000,00 €

Total chapitre

Total chapitre

Total recettes de fonctionnement

Total chapitre

Total dépenses de fonctionnement

Fonctionnement recettes

Total chapitre

Total chapitre

Chap Articles Désignation

Chap Articles Désignation

Investissement dépenses

Chap Articles Désignation

Fonctionnement dépenses

Total chapitre

Total recettes d'investissement

Total chapitre

Prévu DM proposée DM votée

Total chapitre

Total chapitre

Total dépenses d'investissement

Investissement recettes

Chap Articles Désignation Prévu DM proposée DM votée

Prévu DM proposée DM votée

Prévu DM proposée DM votée
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N° 2019-22 

FINANCES 

Détermination des tarifs des services 

Le conseil d’administration , après en avoir délibéré a ainsi fixé les tarifs des services à 

compter du 1er janvier 2020. 

 

Services et/ou missions Tarifs en vigueur Tarifs proposés 

Cotisation obligatoire des collectivités 
affiliées 

0,8% de la masse salariale Idem 

Cotisation additionnelle 
Service Juridique, documentation, Suivi de 
carrières des agents 
Plans de formation territorialisés, Rédaction des 
arrêtés individuels 

0,4% de la masse salariale 
 

Ce taux peut être réduit pour les 
collectivités qui ont leur propre 

comité technique 

Idem 

Contribution des collectivités non affiliées 0,07% de la masse salariale Idem 

Service Assistance retraites   

Immatriculation de l’employeur 10 € Idem 

Affiliation 10 € Idem 

Demande de régularisation de services 70 € Idem 

Validation de services de non titulaire 70 € Idem 

Rétablissement au régime général 70 € Idem 

Dossier de liquidation de pension 
(invalidité, réversion) 

50 € Idem 

Dossier de liquidation de pension (normale, 
carrières longues) et entretien retraite 

50 € Idem 

Entretien retraite et simulation de pension 
(avant l’âge légal de départ en retraite) 

50 € Idem 

Dossier pré-liquidation avec engagement 50 € Idem 

Dossier pré-liquidation (Cohorte) 40 € Idem 

Correction Comptes Individuels Retraites 40 € Idem 

Correction anomalies Déclarations Individuelles 
40 €  

par tranche de 3 anomalies 
Idem 
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Services et/ou missions Tarifs en vigueur Tarifs proposés 

Service Assistance progiciels 

Prestations à la demande :(installation progiciels, formation sur progiciels, aide au renouvellement de progiciels, prestations 
liées à la dématérialisation) 

Tarif individuel 380 €/jour ou 190 €/demi-jour Idem 

Tarif groupé 2 collectivités 260 €/jour ou 130 €/demi-jour Idem 

Tarif groupé 3 collectivités 180 €/jour ou 90 €/demi-jour Idem 

Tarif groupé 4 collectivités et plus 140 €/jour ou 70 €/demi-jour Idem 

Assistance annuelle 

Communes de moins de 500 hab. 420 € / an 430 € / an 

Communes de 501 à 1 000 hab. 615 € / an 630 € / an 

Communes de 1 001 à 2 000 hab. 745 € / an 765 € / an 

Communes de 2 001 à 3 500 hab. 1 040 € / an 1 070 € / an 

Communes de 3 501 à 5 000 hab. 1 170 € / an 1 200 € / an 

Communes de 5 001 à 10 000 hab. 1 250 € / an 1 290 € / an 

Com communes moins de 5 000 hab. 615 € / an 630 € / an 

Com communes de 5 001 à 10 000 hab. 745 € / an 765 € / an 

Com communes de 10 001 à 20 000 hab. 1 250 € / an 1 290 € / an 

Com communes de 20 001 à 30 000 hab. 1 400 € / an 1 450 € / an 

Com communes de plus de 30 000 hab. 1 450 € / an 1 500 € / an 

Autres établissements interco 615 € / an 630 € / an 

Syndicats assistance allégée 1 progiciel 120 € / an 125 € / an 

Mise à disposition d’une infrastructure de dématérialisation des échanges entre administrations 

Communes de moins de 500 hab. 60 € / an Idem 

Communes de 501 à 1 000 hab. 90 € / an Idem 

Communes de 1 001 à 2 000 hab. 130 € / an Idem 

Communes de 2 001 à 3 500 hab. 150 € / an Idem 

Communes de 3 501 à 5 000 hab. 230 € / an Idem 

Communes de 5 001 à 10 000 hab. 260 € / an Idem 

Communes de plus de 10 000 hab. 500 € / an Idem 

Com communes moins de 5 000 hab. 90 € / an Idem 

Com communes de 5 001 à 10 000 hab. 150 € / an Idem 

Com communes de plus de 10 000 hab. 260 € / an Idem 

Communauté d’agglomération 260 € / an Idem 

Ets interco employant 5 agents ou moins 60 € / an Idem 

Ets interco employant de 6 à 15 agents 130 € / an Idem 

Ets interco de plus de 15 agents ou de plus 
de 10 000 hab 

260 € / an Idem 

Paie à façon 

Droit d’entrée :  
200 € + 10 € par bulletin  

Réalisation :  
10 € par bulletin 

Idem 

SOS Paie 
12 € par bulletin de paie 
40 € de l’heure pour DADS 

Idem 

Service des Missions temporaires 

Mission d’une durée inférieure ou égale à 3 
mois consécutifs 

7% de la masse salariale de 
l’agent 

Idem 

Mission d’une durée comprise entre 4 et 6 
mois consécutifs 

6% de la masse salariale de 
l’agent 

Idem 

Mission d’une durée supérieure à 6 mois 
consécutifs 

5% de la masse salariale de 
l’agent 

Idem 

Fonctionnaire du CDG mis à disposition de 
façon continue 

2,5% de la masse salariale de 
l’agent 

Idem 
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Services et/ou missions Tarifs en vigueur Tarifs proposés 

Médecine préventive 
70 € la visite ordinaire 
100 € la visite spéciale 

Visite infirmier : 40€ 
Visite ordinaire médecin : 70€ 
Visite spéciale médecin : 100€ 

Visite psychologue : 50€ 
Intervention psychologue en 
collectivité : 600 €par jour ou 

300 € par demi-journée 

Service Prévention sécurité 

Intervention d’un technicien sécurité  

Collectivités de 1 à 4 agents permanents 200 € * Idem 

Collectivités de 5 à 9 agents permanents 600 € * Idem 

Collectivités de 10 à 19 agents permanents 900 € * Idem 

Collectivités de 20 à 29 agents permanents 1 200 € * Idem 

Collectivités de 30 à 49 agents permanents 1 500 € * Idem 

Collectivités de 50 à 99 agents permanents 1 800 € * Idem 

Collectivités de 100 à 199 agents permanents 2 100 € * Idem 

Collectivités de 200 à 999 agents permanents  3 000 € * Idem 

Collectivités de 1 000 agents permanents et + 6 000 € * Idem 
* Un abattement de 30% est appliqué aux collectivités qui adhèrent au contrat groupe d’assurance statutaire 

Formation initiale aux premiers secours 53 € / agent Idem 

Formation remise à niveau en secourisme 25 € / agent Idem 

Audit accessibilité 40 € / heure Idem 

Ingénierie technique 40 € / heure Idem 

Coordination sécurité 40 € / heure Idem 

Service Archives 170 € / jour Idem 

Dématérialisation des marchés   

Mise en ligne devis 40 € Idem 

Mise en ligne des marchés à procédure 
adaptée (MAPA) 

80 € Idem 

Mise en ligne des  marchés à procédure 
formalisée (MAPF) 

120 € Idem 

Service Médiation conventionnelle 50 € de l’heure Idem 

 
  



Séance du 11 décembre 2019 

 

N° 2019-23 

FINANCES :  

Autorisation de mandater des dépenses d’investissement avant le vote du BP 

En application de l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales, le 

Président demande l’autorisation, jusqu’au vote du budget primitif 2019, de mandater des 
dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 2018, non 

compris les crédits afférents au remboursement de la dette.   

 

Le conseil d’administration, 

Vu l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses 
articles 13 à 27-1, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de 
gestion, 

 

Délibère et, à l’unanimité, décide : 

Article 1 :  

Le Président est autorisé à engager, liquider et mandater des dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 2019, non 

compris les crédits afférents au remboursement de la dette soit jusqu’à hauteur 
des plafonds suivants :  

 

Chapitre ou 
opération 

Crédits votés 
au BP 2019 

RAR 2018 
inscrits au 
BP 2019 

Décisions 
modificatives 

votées en 
2019 

Montant réel 
à prendre en 

compte 

Crédits 
ouverts art. 
L. 1612-1 du 
CGCT (25%) 

20 - Immobilisation 
incorporelles 

143 400,00 €   3 000,00 € 146 400,00 € 36 600,00 € 

21 – Immo corporelles 40 375,56 € 5 875,56 € 0,00 € 34 500,00 € 8 625,00 € 

23 - Immo en cours 108 400,00 €   -3 000,00 € 105 400,00 € 26 350,00 € 

Total des crédits ouverts au titre de l'article L. 1612-1 du CGCT 71 575,00 € 

 
 

 

 

 


